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EN RESUME 
 

Le décret du 27 décembre 2016 introduit pour la première fois la rédaction d’un schéma 
sectoriel spécifiquement consacré à « la représentation des entreprises ». 

Si les CCI n’ont pas le monopole de cette mission, elles disposent d’avantages 
concurrentiels : 

¶ La légitimité : une gouvernance composée de chefs d’entreprises élus par d’autres 

chefs d’entreprises 

¶ L’expertise : grâce au niveau de ses équipes et une analyse fine de ses data 

¶ L’ancrage : par une implantation dans tous les territoires de la région 

Notre ambition est de prendre la parole en toute connaissance des enjeux du monde 
économique et des attentes des entreprises pour faire bouger les lignes. 

Pour cela nous adoptons 3 postures stratégiques et complémentaires : 

¶ Contributeur 

¶ Influenceur 

¶ Lanceur d’alerte 

 

I. ETAT DES LIEUX 
 

I.1 Le contexte national 
 

Avec la parution de la loi du 9 décembre 2016, les CCI ont été reconnues comme des 
« représentants d’intérêts », c’est-à-dire des acteurs qui agissent pour influer sur des 
décisions publiques. Si le décret d’application 2017-867 du 9 mai 2017 relatif au répertoire 
numérique des représentants d’intérêts détermine un certain nombre de déclarations qui 
incombent aux CCI, il liste aussi les différentes typologies d’actions de représentations 
d’intérêts visant à influencer une décision publique. 

Organisation de rendez-vous, d’événements, de débats publics, de consultations ou de 
transmissions aux décideurs de notes issues de nos expertises… autant d’actions que les 
CCI engagent au service de la représentation des entreprises. 

 

I.2 Le contexte régional 
 

Chaque établissement du réseau des CCI de Provence-Alpes-Côte d’Azur assure une 
fonction de représentation des intérêts du commerce, de l’industrie et des services auprès 
des pouvoirs publics. Cette fonction de corps intermédiaires de l’Etat est reconnue aussi 
bien par dans loi (article L.710-1 du code de commerce), que dans le Pacte de confiance 
et le Contrat d’Objectifs et de Performance (COP) signés par CCI France avec l’Etat le 28 
mai 2013.  

Si la tête de réseau, CCI France, représente les intérêts des entreprises du commerce, de 
l’industrie et des services auprès des pouvoirs publics nationaux, européens et 
internationaux, il revient aux CCI de PACA d’assumer en proximité la mission de 
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représentation des entreprises auprès des métropoles, des collectivités, locales, 
territoriales et des services déconcentrés de l’Etat.  

Les CCI assurent l’interface entre les différents acteurs économiques en complément sur 
les missions de représentation conférées aux organisations professionnelles ou 
interprofessionnelles (ex. Medef, CPME, UPA, les fédérations et confédérations des 
unions professionnelles…). 

Les CCI peuvent également prendre des initiatives sur des enjeux de développement 
économique et peuvent à ce titre, en accord avec les organisations professionnelles et 
interprofessionnelles, matérialiser des actions conjointes permettant de faire prendre en 
compte les recommandations des entreprises auprès des pouvoirs publics en matière de 
développement économique, d’enseignement, de formation et d’aménagement du 
territoire. 

Alors que les concurrences se multiplient avec l’émergence de porte-parole des 
entreprises non-traditionnels, des influenceurs présents sur les réseaux sociaux et des 
mobilisations éphémères et structurées, les CCI, à la faveur de ce schéma sectoriel, 
revisitent cette mission et proposent des orientations pour la professionnaliser. 

Le réseau des CCI de PACA fait valoir avec force cette mission de représentation des 
entreprises qui se fonde sur les textes et dont la légitimité et la crédibilité seront attestées 
par le bénéfice apporté aux entreprises. 

 

I.3 Les principaux partenaires des CCI de PACA 

 

L’Etat : 

¶ Ministères et préfectures 

¶ Les services déconcentrés : SGAR, DIRECCTE, DRFIP, DREAL, DDFIP, DDT 

 

Les collectivités :  

¶ Région (dont le CESER) 

¶ Départements 

¶ EPCI et Métropoles 

¶ Communes 

¶ Syndicats mixtes 

¶ EPA et EPIC 

 

Les réseaux consulaires : 

¶ Chambre des métiers et de l’artisanat 

¶ Chambre d’agriculture 

 

Les institutions publiques : 

¶ CDC 

¶ BPI 

¶ Pole emploi 

¶ URSSAF… 
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Partenaires privés : 

¶ Organisations patronales 

¶ Organisation et fédérations professionnelles 

¶ Associations 

¶ Ordres (experts-comptables, etc…) 

 

I.4 Atouts des CCI de PACA 
 

Carte d’identité 

¶ Un réseau représentatif de 278 215 entreprises et établissements du commerce, de 

l’industrie et des services, aussi bien TPE que PME, ETI ou grandes entreprises ;  

¶ Un réseau fort de 311 élus et 1153 collaborateurs ; 

¶ Un réseau qui peut s’appuyer sur un ancrage et un maillage territorial dense, 

couvrant l’intégralité du territoire de Provence-Alpes-Côte-d’Azur (les zones 

fragilisées et reculées comme les zones les plus dynamiques), ceci dans un 

contexte d’essoufflement de l’action publique de proximité et parfois de déficience 

de service public (territoires ruraux) ; 

¶ Un réseau en connexion directe avec chacun des maillons de la chaine économique 

régionale : entreprises, Etat, collectivités territoriales, clusters, organisations 

professionnelles, universités, réseaux consulaires ; … 

¶ Un réseau gestionnaire de : 21 équipements structurants dont 1 aéroport en gestion 

(et 2 en partenariat), 14 ports et 12 organismes de formation (soit 9 486 apprenants 

en 2015), 5 campus et 6 écoles de commerce et d’enseignement supérieur ; 

¶ Un réseau polyvalent permettant de répondre à des enjeux aussi divers que : la 

revitalisation du commerce de centre-ville, l’accessibilité, les besoins de 

financement des TPE-PME, l’internationalisation des entreprises à haut potentiel, 

les besoins de main d’œuvre aussi bien pour les TPE-PME que les grands 

groupes… ; 

¶ Un réseau offrant à chaque niveau des collectivités territoriales son partenaire 

privilégié ; 

¶ Un réseau vigilant et expert de son territoire : les données (observatoires, études…) 

dont disposent les CCI de PACA sur les territoires, les entreprises, et sur leurs 

propres actions (indicateurs). 

Atouts spécifiques à la représentation des entreprises 

Les CCI sont largement consultées et produisent : 

¶ des avis régaliens de Personne Publique Associée (PPA) 

¶ des contributions aux schémas de stratégie et de planification territoriaux 

¶ des contributions sur les projets structurants 

¶ des avis pour l'élaboration des schémas de cohérence territoriale (SCOT) et des 
plans locaux d'urbanisme (PLU) 

¶ des contributions sur les schémas économiques régionaux 

Les CCI sont présentes via leurs mandataires dans un large spectre d’instances où elles 
siègent au CA, à l’AG, au comité stratégique, au comité des financeurs… : 
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¶ 627 mandats 

¶ 15 thématiques : agriculture, agroalimentaire, aménagement du 
territoire/urbanisme/transport, commerce, création / transmission / reprise, 
développement durable, équipements gérés, financement des entreprises, fiscalité, 
formation / apprentissage / emploi, industrie, innovation, international, portuaires, 
tourisme. 
 

II - LA STRATEGIE DU RESEAU DES CCI DE PACA ET LE 
SRDEII 

 

II. 1 Les objectifs des CCI de la région en lien avec la stratégie régionale 
votée le 21 avril 2017 

 

¶ Inscrire les CCI au cœur du développement économique régional 

¶ Concourir au changement de paradigme : 

o Digitalisation, 

o Internationalisation, 

o Transitions industrielle et environnementale, 

o Nouvelles aspirations sociétales. 

¶ Porter une triple ambition : 

o la renaissance économique de PACA, 

o la transformation de l’image et de l’espace, 

o la transition économique. 

¶ S’engager en faveur de 3 enjeux prioritaires : 

o Connecter les territoires (accessibilité physique et virtuelle), 

o Relever le défi des filières d’avenir (OIR : Flexgrid, Industrie du futur, Smart 
Mountain), 

o Dynamiser l’écosystème pour le développement de toutes les entreprises. 

¶ Pratiquer une représentation collaborative et fédératrice : en complémentarité avec 
les actions de représentation menées par les autres acteurs économiques… 

 

II.2 Un schéma en cohérence avec le SRDEII 
 

Etude de PWC déterminant la cohérence entre les schémas sectoriels de la CCI de région 
et le cadre fixé par les nouvelles orientations du SRDEII (Annexe 1) 
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III - ORIENTATIONS STRATEGIQUES ET PLAN D’ACTIONS 
 

III.1 Trois orientations stratégiques  
 

Ces trois orientations stratégiques sont au service d’une ambition : prendre la parole en 
toute connaissance des enjeux du monde économique et des attentes des entrepreneurs 
pour faire bouger les lignes. 

Les CCI adoptent trois postures stratégiques et complémentaires : 

¶ Contributeur 

¶ Influenceur 

¶ Lanceur d’alertes 

Orientation n°1 : Contributeur, connaître et exprimer les besoins des entreprises 
 

Deux actions au service de cette ambition qui tire son expression de l’ancrage territorial 
des CCI : 

 

Action 1. Organiser localement le débat économique 

Le réseau des CCI, pour pouvoir efficacement représenter les entreprisses, doit connaître 
au plus près leurs attentes, leurs projets ou leurs préoccupations. Aux outils numériques 
de collecte et d’exploitation de data issues des GRC, des diag et autodiag, des e-services 
et des différentes enquêtes, il est intéressant d’organiser en face à face des réunions 
régulières sur des bassins d’emplois. 

Réunir régulièrement au niveau local des décideurs économiques, permet à la fois de 
valider dans le temps la concordance d’une stratégie de mandature aux attentes du terrain, 
et d’entendre des alertes dont l’action de représentation doit se nourrir. 

De ces réunions régulières doivent découler des plans d’actions qui peuvent recouvrir 
plusieurs formes : 

¶ Des actions directes de la CCI, 

¶ La saisine par la CCI des opérateurs publics ou privés pouvant répondre à ces 

attentes, la CCI jouant alors un rôle d’interface et de suivi de l’action 

Ces réunions, seules ou en partenariat avec les autres opérateurs économiques, 
contribuent aussi à la notoriété de la chambre et facilitent pour ses élus l’endossement du 
rôle de représentant local de la CCI. 

Enfin, si la compilation des restitutions de ces réunions permet de connaitre finement les 
besoins du territoire et d’y répondre efficacement, il est proposé, deux fois par an, de tenir 
régionalement ces rencontres pour mettre un coup de projecteur et proposer un plan 
d’actions sur des problématiques où l’échelon régional est le niveau pertinent. 

 

Action 2. Développer l’implication des CCI dans leur mission consultative 
 

La fonction de représentation des entreprises se traduit également par une mission 
consultative notamment en tant que personnes publiques associées qui permet aux 
collectivités de prendre en compte les besoins des acteurs économiques dans l'élaboration 
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de leurs projets de développement des territoires (ex : dans le cadre d’un plan local 
d’urbanisme). 

2 niveaux d’action prévus par les textes de loi: 

Les CCIT de PACA :  

¶ Produisent des avis sur l'élaboration des schémas de cohérence territoriale (SCOT) 

et des plans locaux d'urbanisme (PLU) ; 

¶ Représentent auprès des pouvoirs publics et des acteurs locaux les intérêts de 

l'industrie, du commerce et des services de leur circonscription ;  

¶ Produisent des avis régaliens de Personne Publique Associée (PPA) ; 

¶ Contribuent aux schémas de stratégie et de planification territoriaux ; 

¶ Peuvent s’autosaisir de questions qui se rapportent à la vie de l’entreprise ou 

propres à certains secteurs d’activité (réglementation commerciale, dispositifs 

fiscaux et sociaux…). 

 

La CCIR PACA : 

¶ Est associée à l’élaboration du Schéma Régional de Développement Economique, 

d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) ; 

¶ Est associée à l’élaboration du Schéma Régional d'Aménagement et de 

Développement Durable du Territoire (SRADDET) ;  

¶ Est associée à l’élaboration des SCOT (Cchéma de COhérence Territoriale) lorsque 

leur périmètre excède celui d’une ou plusieurs CCIT ;  

¶ Fournit l’avis demandé par le conseil régional sur tout dispositif d’assistance aux 

créateurs et repreneurs d’entreprises et aux entreprises dont la région envisage la 

création ;  

¶ Peut être consultée par l’Etat, la région et leurs établissements publics sur toute 

question relative à l’activité et au développement économique, à la formation 

professionnelle, à l’aménagement du territoire et à l’environnement de la 

circonscription régionale ;  

¶ Peut, de sa propre initiative, émettre des avis et des vœux sur ces mêmes 

questions. 

Il s’agit de représenter les attentes du monde économique, de faire valoir le point de vue 
des entreprises collecté auprès de celles-ci :  

¶ Ces avis doivent s’adosser à la doctrine de chaque CCIT. La défense de ces idées 

amènera les CCI à avoir de véritables positions qui pourront, parfois, aller à 

l’encontre des propositions soumises à son avis ; 

¶ Ces avis doivent être cohérents avec les positions adoptées dans le schéma 

sectoriel appui aux territoires ; 

¶ Les CCI de PACA font le choix d’agir en réseau et de répondre collectivement à ces 

sollicitations lorsqu’elles sont régionales pour garantir la cohésion des avis et leur 

cohérence avec ceux de chaque territoire qui compose notre région. 
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Orientation n°2 : Influenceur auprès des pouvoirs publics et des décideurs 
économiques 
 

Le premier porte-parole d’une CCI c’est son Président, qui de par sa position dans la 
gouvernance, son exposition médiatique et l’appui de son Bureau, incarne et porte les 
messages de son instance. 

Au-delà, les CCI disposent de l’avantage d’une représentation dans un très grand nombre 
de mandats économiques. Celle-ci s’exerce par ses membres titulaires, ses membres 
associés, ses conseillers techniques. En PACA cela représente 627 mandats. 

Les CCI siègent au sein des principaux lieux de décision économique des collectivités 
locales, territoriales, régionales, métropolitaines, d’institutions publiques ou étatiques, 
pôles de compétitivité, clusters… : on les retrouve au sein des comités stratégiques, 
comités de pilotage, comité des financeurs, conseil d’administration, AG, etc… 

Dans ces lieux d’influence les élus doivent de plus en plus jouer leur rôle de représentant 
des entreprises : l’efficacité de ces prises de paroles doit être renforcée par un meilleur 
ciblage des instances, un partage des informations et la mise à disposition des élus 
d’éléments de langages qui constituent de véritables prises de positions argumentées. 

Cet investissement renforcera l’intérêt des mandataires de siéger activement dans ces 
instances et entretiendra le rôle de militant du monde économique pour lequel ils ont été 
élus. 

La professionnalisation de la gestion des mandats est l’outil prépondérant d’exercice de 
ce rôle d’influenceur. La multitude des instances où siègent les CCI lui donne un vaste 
champ d’action. Des voies d’amélioration pour la CCIR et les CCIT sont proposées dans 
ce schéma : 

¶ Cartographier, hiérarchiser et prioriser les mandats : la valeur ajoutée de 

l’action des CCI ne se justifie pas par le nombre de mandats mais par sa capacité 

à analyser s’il est bien représenté dans les thèmes économiques indispensables 

pour son territoire (cartographier), l’investissement demandé aux élus doit être 

proportionnel à l’intérêt du mandat (hiérarchiser), enfin, des moyens particuliers 

doivent être mobilisés par toutes les CCIT sur les 20% des mandats stratégiques 

(prioriser). 

¶ Digitaliser la gestion des mandats : parce que le réseau des CCI, non seulement 

digitalise son offre de service, mais aussi sa structuration interne, il s’agit pour les 

CCI d’adopter les moyens numériques adaptés à la volumétrie de leur portefeuille 

de mandats pour pouvoir mobiliser rapidement l’information, transmettre 

rapidement aux élus de façon dématérialisée les données les concernant et 

capitaliser sur le travail effectué. 

¶ Rendre efficace la prise de parole par la préparation d’éléments de langage : 

procédant d’une connaissance experte de la thématique, d’une maîtrise des 

stratégies des acteurs présents, et d’une vision globale des ambitions pour le 

monde économique de la CCI, l’élu ne pourra se faire influenceur que si sa structure 

lui remet des éléments de langages clairs, pertinents, argumentés, adaptés à 

l’exercice (discours, prise de parole en AG, groupe de travail…) et en phase avec 

les attentes oratoires de l’élu. Une anticipation dans la production de ces fiches 

permettra un échange avec l’élu et une meilleure adaptation à ses besoins, 

démarche vertueuse de progrès et de professionnalisation des équipes. 
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¶ Pour les mandats régionaux prioritaires, partager les connaissances, 

consulter en amont les acteurs territoriaux et favoriser la circulation des 

éléments de reporting : les élus amenés à prendre la parole dans des instances 

régionales sont bien souvent ceux qui œuvrent aussi au sein de leur CCIT. Il faut 

que les pratiques tendent à s’homogénéiser entre les CCI. Dans le cadre particulier 

d’un mandat régional prioritaire, son exercice de l’influence sera renforcé si ses 

messages, de niveau régional, se nourrissent des remontées d’information des 

CCIT. Préparation en amont avec les CCIT et reporting au réseau permettront de 

faciliter de plus en plus cet exercice et contribueront à construire un socle régional 

commun de connaissance et d’opinions sur les thématiques régionales prioritaires. 

 

Orientation 3 les CCI lanceurs d’alerte : faire entendre sa voix avec la puissance 
nécessaire pour faire bouger les lignes 
 

Parce que les CCI exercent un rôle de contributeur par l’organisation du débat économique 
local et la production d’avis et endossent une mission forte d’influenceurs au sein de 
nombreuses instances, elles sont en capacité de détecter les signaux faibles et de devenir 
lanceurs d’alerte sur des sujets économiques majeurs. 

Cette capacité est étayée par leurs observatoires économiques, leur connaissance fine 
des besoins des entreprises (via une GRC, des e-services ou des enquêtes), et la 
présence au sein de leurs équipes d’experts ayant une vision prospective et sachant 
replacer leur analyse dans un contexte concurrentiel national, européen ou mondial. 

Le réseau des CCI s’engage à jouer ce rôle, soit de sa propre initiative, soit en partenariat : 

¶ Etre lanceur d’alerte en relais des campagnes coup de poing de CCI France  

¶ Etre lanceur d’alerte en partenariat avec les autres représentants du monde 

économique pour donner davantage d’écho à la démarche 

¶ Etre lanceur d’alerte sur les sujets dont le réseau s’autosaisira : ils peuvent être de 

périmètre régional, local, sur un bassin d’emploi associant deux ou trois CCI…  

Les conditions du succès : 

¶ « Pousser un cri » par les CCI, c’est casser une image faussement institutionnelle : 

pour être percutantes, elles doivent, encore plus que les autres, faire preuve d’un 

grand professionnalisme dans cet exercice 

¶ Agiles et réactives : pour que l’exercice réussisse, il doit être monté telle une 

opération commando, rapide et efficace, ne pas laisser le champ libre à d’autres 

opérateurs 

¶ Choisir son combat : l’efficacité du cri dépendra de sa puissance et de sa rareté. Il 

faut sélectionner un ou deux combats, très bien structurés, sur lesquels avancer 

tous ses arguments et les pousser pour faire bouger les lignes 

¶ Déployer toutes nos armes : le cri doit être porté par tous les canaux à la disposition 

des CCI : événementiels, réseaux sociaux, plans média… et être repris dans nos 

actions de contributeurs et d’influenceurs, bouclant ainsi un cercle vertueux de la 

représentation des entreprises. 
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Si les CCI sont peu attendues dans ce rôle elles ont néanmoins une véritable urgence à 
l’endosser au regard des attentes des entreprises, pousser un cri est un droit, il faut en 
faire un devoir. 

  

III.2 Affectation de ressources 
 

Ce schéma ne présentant pas d’antériorité, il est difficile d’évaluer et estimer avec précision 
le budget afférant. Cependant, il fixe des exigences en matière d’actions d’influence. 

La mise en œuvre de celles-ci devra nécessairement faire l’objet d’une dotation de 
ressource fiscale corrélée au respect des indicateurs de qualité ou de résultat. Ce travail 
à réaliser le sera en collaboration avec la préparation du Schéma Régional d’Organisation 
des Missions. 

 

 

IV - SUIVI MISE A JOUR ET EVALUATION DE PERFORMANCE  
 

IV.1 Les indicateurs annuels d’activité 
 

La mise en place des indicateurs annuels d’activité permet de mesurer et de valoriser les 
accomplissements du réseau. 

La comptabilité analytique du réseau des CCI intègre une mission « Représentation des 
entreprises auprès des pouvoirs publics » constituée de 3 programmes principaux :  

¶ la mission consultative territoriale 

¶ la mission consultative nationale, européenne et internationale 

¶ Etudes et recherche 

A ce jour, l’unique indicateur de performance utilisé en matière de représentation des 
entreprises est le nombre d’avis formulés par les CCI ce qui n’est pas satisfaisant au regard 
des 3 orientations stratégiques du schéma. Il est proposé d’y ajouter : 

¶ Les retombées presse quantitativement et qualitativement 

¶ La visibilité sur les réseaux sociaux 

¶ Le nombre de débats économiques et la participation cumulée 

¶ Le nombre de rencontres avec les décideurs politiques 

¶ Le nombres (ou la qualité) des idées, arguments ou sujets repris par les décideurs 

politiques (« taux de retour ») 

¶ Le nombre d’études et avis publiés 

¶ Le nombre d’événements coup de poing organisés et leur audience cumulée 

 
 

IV 2 L’évaluation 
 

Au-delà de l’analyse des écarts entre les décisions actées et leur application concrète, 
l’évaluation future de nos résultats pourrait porter sur : 
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¶ La mesure de l’efficacité : les résultats du schéma sont-ils conformes à ses 
objectifs ? 

¶ La mesure d’efficience : les résultats du schéma sont-ils à la mesure des moyens 
déployés? 

¶ La mesure du degré de pertinence : les objectifs et actions sont-ils pertinents ? 

¶ La mesure du degré de cohérence de notre démarche : les moyens mobilisés sont-
ils adaptés aux objectifs du schéma ? 

 

IV 3 Le suivi, la révision et la coordination inter schémas 
 

Un comité d’orientation pourra être mis en place consécutivement à la rédaction des 5 
schémas sectoriels des CCI de PACA. Composé d’élus, il permettra : le suivi, l’évaluation 
et la révision des orientations et actions définies par les schémas sectoriels ; l’identification 
des moyens pour en favoriser l’atteinte, leur renforcement ou une nécessaire rectification. 

Une coordination entre les schémas sectoriels entre eux et avec le Schéma Régional 
d’Organisation des Missions sera mise en place. Elle rendra compte au comité 
d’orientation notamment en ce qui concerne le pilotage des moyens humains et financiers. 
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Annexe 1 : Analyse de la cohérence des schémas sectoriels 
des CCI avec le SRDEII par PWC 
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